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Débats de l’Assemblée nationale sur la ratification des traités de Rome (Paris, 9 juillet 
1957)

Communauté économique européenne

Communauté européenne de l'énergie atomique

Explications de vote et adoption d'un projet de loi.

M. le président. L'ordre du jour appelle les explications de vote et le vote sur l'article 1er et les explications 

de vote sur l'ensemble et le vote du projet de loi, n° 4676, autorisant le Président de la République à ratifier: 

1° le traité instituant la Communauté économique européenne et ses annexes; 2° le traité instituant la 

Communauté européenne de l'énergie atomique; 3° la convention relative à certaines institutions communes 

aux communautés européennes, signés à Rome le 25 mars 1957 (nos 5266, 5267, 5268, 5269, 5270, 5273, 

5274, 5275, 5289, 5290, 5296, 5297, 5298, 5303, 5316, 5367).

[…]

M. Maurice Bourgès-Maunoury, président du conseil. Mesdames, messieurs, en vous demandant de voter 

en faveur du traité créant le marché commun et l'Euratom, mon Gouvernement entend d'abord affirmer sa 

solidarité entière avec l'action des gouvernements antérieurs qui ont eu la lourde charge de cette double 

négociation.

Dès la conférence de Messine, sous le Gouvernement du président Edgar Faure, le président Pinay donnait le 

premier accord de la France aux principes généraux de ces traités.

La voie était ainsi ouverte pour de nouveaux progrès dans le sens défini par la déclaration du 9 mai 1950 du 

président Schuman.

Puis, c'est sous l'autorité du gouvernement du président Guy Mollet qu'ils ont été négociés avec patience, 

mais aussi avec fermeté pour en arriver à la forme définitive sous laquelle ils vous sont soumis.

Il me reste aujourd'hui à vous dire qu'en donnant votre accord, vous garantirez et vous ferez clairement 

connaître devant le monde la continuité de la politique extérieure française.

Il s'agit là, à la vérité, dans son origine même, d'une œuvre collective poursuivie pendant plusieurs années 

par plusieurs gouvernements, et la ratification peut et doit prendre une haute signification politique. 

Personne dans le monde ne s'y trompe : ni parmi nos alliés, ni dans les pays de l'Est, ni dans ces pays trop 

nombreux tentés par les mirages de l'Est, qui hésitent, qui doutent de l'Europe et de nous-mêmes.

Certains émettent dès maintenant des réserves sur la valeur de la signature française, en prétendant que 

demain d'autres gouvernements voudront dénoncer ces traités. Ceux-là refusent en réalité le fondement 

même de notre régime qui tient au respect de la loi parlementaire, au respect des majorités; consciemment 

ou inconsciemment, ils affaiblissent des institutions qu'ils prétendent par ailleurs renforcer.

Ce qu'il faut souligner d'abord, c'est que, bien loin de se substituer, et dans le domaine atomique, et dans le 

domaine économique, à notre effort interne, bien loin de traduire un esprit de démission qui nous ferait 

remettre notre sort et notre avenir à des organismes étrangers, ces traités supposent un renforcement constant 

de notre effort national en tout domaine.

Des risques existent, mesdames, messieurs, des adaptations seront nécessaires qui ne seront pas toujours 

faciles. Il nous faudra demain, autant qu'aujourd'hui, du courage, de la ténacité. Mais ce qui importe, c'est 

que ces adaptations à un monde politique et économique en pleine évolution ont trouvé par ces traités une 

forme qui nous donne le maximum de garanties possibles et qui ouvrent au développement de nos richesses 

nationales le maximum de perspectives d'expansion.
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A cet égard, je veux revenir sur certaines affirmations relatives au problème agricole. Nous n'ignorons pas 

les difficultés auxquelles pourrait se heurter l’établissement de la politique agricole commune. C'est 

pourquoi nous avons prévu, dès la première étape et comme l'un de ses objectifs essentiels, la signature de 

contrats à long terme.

Ces contrats — le traité le prévoit expressément — doivent permettre l'accroissement de nos exportations. 

C'est, je crois, la première fois que, dans un traité de ce type, nous obtenons une reconnaissance claire des 

problèmes spécifiques que pose en général l'économie agricole et la reconnaissance claire également de la 

place particulière qu'une Europe équilibrée doit à l'agriculture française.

Certes, l'équilibre même de ces traités dépend du maintien de la puissance propre de la France. Mais les 

difficultés actuelles que rencontre notre pays dans le domaine de ses échanges extérieurs ne compromettent 

pas nos possibilités d'appliquer totalement le traité et d'en retirer les avantages que nous en attendons.

Ce n'est pas une question d'appréciation subjective, c'est une question de date. Dans les dix-huit mois, avec 

ou sans marché commun, nous aurons dû affermir notre situation. En aucun cas la France ne peut se 

permettre de rester absente de la coopération européenne au sens le plus large; en aucun cas elle ne peut se 

permettre de rester à l'écart d'un mouvement international de développement des échanges, qui est, pour 

nous comme pour les autres, la voie vers la prospérité, mais surtout la voie vers l'amélioration constante des 

conditions sociales et du niveau de vie.

Ce que je tiens à souligner ici, pour ceux qui reconnaissent la folie d'une solitude à long terme mais 

s'inquiètent, au moment de la décision, des contradictions de l'heure, c'est qu'il est vain, qu'il est dangereux, 

de chercher à repousser ce choix et à gagner du temps.

A ceux de mes collègues qui hésitent encore devant une décision aussi grave, je voudrais demander qu'ils 

réfléchissent bien à toutes les conséquences de leur option.

De longues discussion se sont développées dans cette enceinte et ailleurs; elles ont permis à chacun de 

mesurer et de comparer les chances et les risques de ces traités; mais nous ne devons pas non plus 

mésestimer les risques d'un refus.

Que signifierait le non opposé par la France à une forme de coopération internationale où tant de précautions 

ont été prises à l'égard de ses intérêts propres, de ses intérêts fondamentaux ?

Comment serait-il compris, ce refus, sinon comme un aveu de faiblesse, comme un signe de déclin ?

Que pouvons-nous attendre d'un isolement économique et politique, en plein contraste avec la coopération 

économique croissante de tous les autres pays du monde occidental ? Je vous le demande, où, avec qui et 

dans quel cadre pourrons-nous obtenir, pour les mêmes objectifs, des risques moindres et des chances 

meilleures ?

Entre nos charges en tous domaines — charges sociales, charges d’outre-mer — entre nos possibilités 

agricoles, industrielles, financières, ces traités composent un certain équilibre qui nous permet de prendre en 

Europe la place qui nous est due. Le plus grand danger, c'est que nos hésitations ou nos craintes sur notre 

propre force conduisent nos partenaires à ne pas attendre, à construire entre eux un autre équilibre européen 

dans lequel les garanties pour nous seraient moindres.

Certains ont peur de voir la France écrasée au contact de ses partenaires. Ces craintes, à mon avis, ne sont 

pas fondées. Mais ce qu'il faut aussi rappeler, c'est que l'autre terme du choix, ce n'est pas une France forte, 

isolée, indépendante, c'est une France absente.

Disons-le franchement, il y a un de nos partenaires, un de nos voisins, dont le poids et le dynamisme, et un 

dynamisme qui n'a pas toujours été seulement économique, peuvent inquiéter certains de nous.



4/20

Notre volonté a été d'établir un cadre démocratique stable assez ferme pour orienter dans l'intérêt commun 

des pays européens l'expansion de la puissance industrielle allemande, assez souple pour garantir le respect 

de nos intérêts fondamentaux.

Une fermeture des frontières douanières n'empêcherait pas par elle-même le déséquilibre européen, elle 

masquerait le problème dans l’immédiat, elle ne le résoudrait en rien.

Que ceux qui craignent le poids de l'Allemagne à nos côtés réfléchissent au poids de l'Allemagne en dehors 

de nous ou contre nous. Pas de tête-à-tête, dit-on. Mais si c'est le dialogue qu'on redoute, ne doit-on pas 

craindre plus encore le monologue allemand ?

Certes, plus le cadre européen sera large, plus il sera valable tant du point de vue politique que du point de 

vue économique. L’Europe des Six n'est pour nous ni un dogme ni un théorème. Nous ne ménagerons aucun 

effort pour permettre une association plus générale qui comprenne la Grande-Bretagne et soit compatible 

avec nos intérêts fondamentaux, qu'il s'agisse des problèmes industriels, des problèmes agricoles ou des 

problèmes sociaux.

L'Europe à Six est d'ailleurs le meilleur moyen de conduire à la grande Europe. Déjà le Royaume-Uni se 

rapproche d'une Europe continentale capable par elle-même d'affirmer sa cohésion. Ce rapprochement 

témoigne que les pays tiers, observateurs objectifs, croient au succès de nos traités. Ce rapprochement est 

aussi le premier signe d'une association plus large.

Mais c'est à nous de commencer, et nous ne pouvons que nous opposer fermement à ceux qui voudraient 

nous interdire, au nom de l'Europe, de faire ces premiers pas sans lesquels il n'y aura pas d'Europe.

Tout traité est un compromis, dit-on. Certes, sur de nombreux points nous avons dû transiger avec nos 

partenaires. Mais quand on s'inquiète de telle disposition ou quand on regrette l'absence de telle autre, ce 

qu'il faut bien voir c'est que ce traité est avant tout un compromis entre nous-mêmes.

Nous avons voulu dans la plupart des domaines — agriculture, main-d'œuvre, monnaie — écarter tout risque 

pour l'immédiat mais sauvegarder toutes nos chances pour l'avenir. Elles sont grandes, vous les connaissez. 

Déjà, lors du débat d'investiture, nous avons pu les rappeler.

Alors ces traités ne sont pas seulement un compromis entre la souveraineté nationale et la nécessaire 

coordination des politiques particulières, pas seulement un compromis entre la protection de notre 

agriculture et de notre industrie et leurs possibilités d'expansion, pas seulement un compromis entre la 

vocation mondiale de la France, sa vocation outre-mer et sa situation en Europe. Mais ces traités sont surtout 

un compromis entre le présent de la France et son avenir. Ils sont un compromis qui fait confiance à un 

avenir où la France sera au centre de l'Europe et où la France sera le lien de l'Europe avec l'Afrique et le 

monde.

Le Gouvernement français a pris une position claire en signant ces traités et en vous demandant leur 

ratification immédiate. Le vote qu'il vous demande est un acte de courage politique, un acte de confiance 

dans le destin du pays. (Applaudissements sur de nombreux bancs à gauche et à droite. - Applaudissements  

au centre.)

M. le président. La parole est à M. Robert Schuman.

M. Robert Schuman. Mes chers collègues, au nom du mouvement républicain populaire unanime je dis 

notre satisfaction de voir ce débat se clore par un vote positif, comme nous n'avons jamais cessé de le 

souhaiter.

Ce débat a eu l'ampleur que son objet méritait; la passion sectaire en est heureusement restée absente. Nous 

nous en réjouissons pour la France.
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Nos hésitations et nos contradictions passées ont ébranlé notre crédit dans le monde plus encore que 

certaines erreurs et certains échecs. Ce qui fait le prestige d'un pays, c'est le courage avec lequel il sait 

assumer les risques nécessaires et raisonnables que comporte l'application de toute politique librement 

choisie.

Cette Assemblée, au surplus, avait à deux reprises, par des votes explicites, autorisé la conclusion des deux 

traités qui sont aujourd'hui soumis à notre ratification. Elle ne peut, à quelques mois de distance, sans que 

soit intervenu un fait nouveau grave, se déjuger, désavouer ceux qui ont négocié et signé en son nom.

Refuser la ratification ou simplement la subir en rechignant, c'est-à-dire sans une majorité nettement 

affirmée, serait ébranler définitivement, chez nos partenaires et en général chez tous ceux avec qui nous 

aurons à traiter dans la suite, la confiance qu'ils doivent pouvoir placer en la sincérité et en la fermeté de nos 

décisions.

Nous cesserions alors d'être des interlocuteurs valables.

Aussi savons-nous gré aux membres des deux gouvernements qui ont inlassablement et loyalement mené à 

bonne fin les négociations engagées depuis juin 1955.

Notre gratitude est due aussi aux fonctionnaires, aux experts, qui ont su, avec habileté et avec ténacité faire 

accepter les demandes françaises, que la nouveauté et l'ampleur des problèmes ainsi posés par nous 

rendaient singulièrement délicates.

Il faut reconnaître que tous nos partenaires voulaient ce qu'on a appelé la relance européenne, c'est-à-dire la 

remise en route d'une nouvelle étape dans l'unification de l'Europe.

Après notre défaillance d'août 1954, cette volonté des six gouvernements pouvait dès le début s’appuyer sur 

un vaste consentement populaire. Sous l’impulsion de Jean Monnet, syndicats et partis politiques des six 

pays s’étaient engagés sur un programme limité et bien défini. Nous venons d’en avoir la démonstration par 

le vote au Parlement de Bonn où, pour la première fois, la majorité et l'opposition se sont trouvées d'accord 

pour approuver deux traités européens, à la veille même d'une campagne électorale qui se révèle devoir être 

âprement disputée et malgré la lourde hypothèque que constitue le problème de l'unification de l'Allemagne.

Mes amis et moi nous avons persisté à soutenir cette politique européenne sans défaillance et sans 

contrepartie utilitaire. Il nous suffisait de nous savoir fidèles à nous-mêmes. Nous ne nous exposions pas au 

soupçon d'être des Européens honteux ou des Européens verbaux qui éprouvent parfois de sérieuses 

difficultés à conformer leurs votes à leurs proclamations.

Toutefois, nous ne sommes pas non plus, malgré la réputation qu'on cherche à nous faire, des Européens 

fanatiques.

Nous croyons à l'Europe, c'est vrai, mais non pas comme à une panacée, à un remède universel, infaillible et 

facile, aux effets automatiques qui se suffisent à eux-mêmes.

Nous avons pleinement conscience — plusieurs orateurs l'ont répété avec insistance — que le vote des deux 

traités nous engagera à des efforts accrus, immédiats et continus.

Il est bien vrai que l'Europe est une entreprise collective des Etats associés, mais à chacun d'entre eux se 

posent des problèmes d'adaptation qui demeurent de sa compétence, de sa responsabilité exclusive, dans le 

domaine de la fiscalité, du régime monétaire, de la politique des investissements, des initiatives sociales, 

sans parler de la réforme de l'Etat et de ses institutions.

Ce qui est nouveau dans la conception européenne, c'est le besoin et le souci d'une coordination concertée. 

Elle s'imposera à toute notre action; elle nous vaudra, au besoin, une aide que nous nous devons mutuelle. 

La politique économique des six pays participants devra de plus en plus devenir commune, c'est-à-dire 
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s'aligner sur l'intérêt commun qui finira par recouvrir les intérêts particuliers qui aujourd'hui se disputent et 

s'opposent.

La communauté européenne économique sera ainsi, on l'a dit tout à l'heure, un devenir, une création 

continue, une tâche immense à laquelle nous devons tous nous préparer incessamment. C'est pour cela que 

les traités ont prévu des étapes et des délais que nous croyons suffisants.

En tout cela nous comptons, d'ailleurs, sur le dynamisme de l'idée et le dynamisme de la vie, sur les leçons 

de l’expérience, de la solidarité, au moins autant que sur l’efficacité des textes.

Pour certains critiques, il n’y aura jamais assez de textes, assez de clauses explicites qui, d’après eux, 

devraient tout prévoir et tout empêcher. Nous avons l’expérience de la Communauté du charbon et de 

l’acier. Les articles les plus laborieusement et méticuleusement rédigés n'ont jamais eu à servir parce que les 

affaires s'arrangent habituellement plus facilement grâce à l'esprit communautaire qui se définit et qui se 

consolide chaque jour.

Ces mêmes exégètes entendent nous prouver aujourd’hui entre autres que les textes ne garantissent pas 

suffisamment l’établissement d'un équilibre entre les charges salariales. Personnellement, je compte moins 

sur les engagements pris que sur la vigilance des organisations professionnelles syndicales, du Conseil 

économique, qui ne toléreront pas longtemps une disparité trop criante entre les rémunérations.

Cette expérience, elle aussi, est confirmée par ce que nous avons déjà vécu à l’intérieur de la Communauté 

du charbon et de l’acier.

En ce qui concerne notre puissance économique, qu’on juge bien inférieure à celle de l’Allemagne, je crois 

que délibérément on est pessimiste en le disant. Nous ne risquons pas d’être écrasés, comme on le prétend, 

et l'on a déjà fait observer à juste titre durant ce débat que, dans une association, aucun associé n'a intérêt à 

voir péricliter l'économie ou la monnaie d'un autre associé. Le sentiment de solidarité se substituera à la 

longue à celui de la rivalité.

En outre, les contacts personnels qui s'établiront entre les administrations, ainsi qu'entre les entreprises, 

aplaniront les difficultés et contribueront à éviter les malentendus.

Dans ce chœur des critiques, nous avons retrouvé enfin une vieille connaissance qui a fait beaucoup parler 

d'elle il y a cinq ans, lors du débat sur la Communauté du charbon et de l'acier.

On nous répète, aujourd'hui encore, avec insistance que la division de l'Allemagne empêche de conclure 

avec Bonn un accord définitif, quel qu'il soit. Je me suis vainement demandé où est notre intérêt à vouloir 

accréditer une telle doctrine qui n’a pas été celle de l’Allemagne de même que je ne l’ai jamais partagée.

Un tel acharnement était digne d'une meilleure cause. Ce qui est en tout cas certain, c’est que l’unification de 

l’Allemagne ne pourra être que l’effet d’un accord intervenu entre tous les alliés, y compris nous-mêmes; 

c'est au moment de ce règlement que seront fixées les conditions dans lesquelles l’Allemagne unifiée se 

comportera, dans la suite, à l’égard de tous ses cocontractants.

J'ajoute, mais ce n'est qu'une simple parenthèse, que l’unification ne sera pratiquement possible que grâce à 

un règlement politique d'ensemble, lorsque tous les contractants auront obtenu dans tous les domaines le 

minimum d'avantages et de garanties. L’unification ne sera pas, à mon sens, une opération isolée.

Enfin, le raisonnement adverse devrait, s'il était fondé, nous inciter à éluder tout engagement à l'égard de 

l’Allemagne fédérale, parce qu'il serait nécessairement un marché de dupes. Or, nous constatons que tous les 

jours les pays les plus divers traitent et concluent avec l’Allemagne occidentale. Nous-mêmes avons conclu 

avec elle non seulement la Communauté du charbon et de l’acier, mais aussi les accords de Paris, qui ont eu 

pour nos relations avec la République voisine les conséquences les plus graves. Pourquoi alors ces scrupules 

? Peuvent-ils être intermittents ou à sens unique ?



7/20

Une dernière objection me semble avoir été faite à titre personnel.

Les régions de France, a dit le président Mendès-France, ne sont pas également préparées à affronter les 

risques du marché commun. Il est certain que la vallée du Rhin et, j’ajoute, de la Moselle sont favorisées par 

la nature de certains points de vue.

Elles l'ont été aussi, hélas! à certaines époques, quand il s’agissait de subir des invasions ennemies. Je ne 

saurais admettre une telle discrimination, expression d’une sorte d’égoïsme régional. Au-dessus des 

différences locales, qui ne cesseront jamais, au-dessus de la diversité des ressources qui font la richesse de la 

France, il y a la solidarité nationale. (Applaudissements au centre et sur divers bancs à gauche.)

Ce qui profite aux uns profite à tous. Une communauté européenne sera, précisément pour cela, la chance de 

toutes les régions et de toutes les professions, à condition qu'il y ait, ce qui est notre intention désormais 

inscrite dans la loi, une solidarité dans la recherche et dans l'établissement des adaptations nécessaires à 

chacun.

C'est ainsi, mes chers collègues, que je reviens à mon point de départ. Notre vote s'accompagnera de notre 

ferme et solennelle résolution de mettre dès demain, et cela en étroite coopération avec les divers partis 

solidaires, tout en œuvre afin que la France retrouve, dans cette entreprise d'expansion et d'indépendance 

européenne, une vocation conforme à son génie et à sa tradition. (Applaudissements au centre et sur de  

nombreux bancs à gauche et à droite.)

M. le président. La parole est à M. Paul Reynaud.

M. Paul Reynaud. Mesdames, messieurs, j'ai l'honneur d'expliquer le vote quasi unanime du groupe des 

indépendants et paysans d'action sociale.

Plusieurs orateurs nous ont dit : si vous ratifiez, vous allez vers des incertitudes et des périls. Il est vrai que 

nous nous engageons dans une grande aventure, mais aucun de ces orateurs n'a ajouté : si vous ne ratifiez 

pas, si une fois de plus l'Assemblée nationale désavoue un engagement pris au nom de la France, voici les 

incertitudes et les périls vers lesquels vous allez. C'est cette lacune que je vais essayer de combler.

[…]

Dès lors, la question qui se pose est celle-ci : après avoir dit « non » à l'armée européenne, dirons-nous « non 

» au marché commun et « non » à Euratom ? En ce cas, que se passera-t-il ?

Il y a, mesdames, messieurs, une opinion internationale qui compte et qui comptera un peu plus chaque jour.

Il y a une opinion publique qui est toute puissante au sein de la grande démocratie américaine qui, depuis 

douze ans, sous des formes diverses, nous a aidés et dont nous pouvons peut-être avoir encore bientôt 

besoin, une opinion qui impose sa volonté.

[…]

Eh bien ! le peuple américain, lui, croit qu’il est périlleux pour le monde qu'au bout de la péninsule 

européenne, du fameux « petit cap au bout de l’Asie », comme disait Paul Valéry, il y ait un miroir brisé 

d'Etats remarquables par leur ancienne civilisation mais qui sont faibles s'ils restent isolés sur le plan 

économique et sur le plan politique, et qui finiront par être dominés par la masse énorme qui commence à 

Vladivostok sur le Pacifique et s’étend jusqu’au cœur de Berlin.

Comment réagirait cette opinion si, une fois de plus, nous faisions échouer l’Europe ?

Je vous laisse à penser. Les réactions de l'Allemagne nous sont dès à présent connues. La mort d'Euratom ? 
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Excellente affaire, diraient les industriels allemands, qui y étaient vivement opposés, comme vous le savez, 

parce qu'ils pensent qu’ils peuvent apporter aux Américains un concours que ces derniers savent très 

précieux en raison de la valeur de leurs chimistes et de leurs sidérurgistes et qu'avec une entente entre 

l’Allemagne et l’Amérique, ils pourront avoir l’énergie atomique à des prix qui seraient très inférieurs à 

ceux d'un peuple isolé en Europe. Ce serait une nouvelle supériorité allemande sur notre industrie.

La mort du marché commun ? M. Ehrard, ministre de l'économie du Reich, n'en voulait pas. Il avait de plus 

grandes ambitions; il voulait constituer une immense zone de libre échange, qui aurait compris l'Angleterre.

On lui avait expliqué qu'en raison de la situation économique particulière de la France c'était impossible et il 

s'était incliné.

Si nous repoussions, nous, le marché commun en rendant ainsi sa liberté à M. Ehrard, celui-ci se retournerait 

vers l'Angleterre et le Benelux et vous auriez demain une immense zone dans laquelle les industriels 

allemands, anglais, néerlandais, belges, luxembourgeois pourraient produire à des prix de revient très 

abaissés en raison de l'immensité du marché.

On ne s'occuperait plus alors de la France qui resterait isolée dans son coin, car, mesdames, messieurs, il faut 

nous rendre compte de la figure que fait le Français en ce moment, à côté de ses cinq partenaires, à la porte 

du marché commun éventuel.

Le Français qui, pour faire face à ses échéances, fait imprimer des centaines de milliards de francs de papier-

monnaie — remboursables en trente ans — qui en est réduit à puiser dans l'or de la Banque de France, gage 

de sa monnaie, pour payer ses dépenses courantes à l'étranger et qui emprunte de toutes mains, fait figure de 

clochard — lisez la presse étrangère — et par surcroît de clochard exigeant.

Il refuse de tenir compte du fait que, bien que les salaires pratiqués en Belgique soient beaucoup plus élevés 

qu'aux Pays-Bas, la Belgique a néanmoins profité du Benelux; il gémit sur les réformes qu'il a faites, sans se 

poser la question de savoir si ses concurrents le suivront — ils ne le suivent jamais — et il exige de ses 

concurrents de garder le plus longtemps possible le bénéfice de ses subventions, de ses surtaxes et autres 

artifices de sa dévaluation truquée.

Mais dira-t-on — et a-t-on déjà dit — comment, dans ces conditions, la France pourra-t-elle, dans dix-huit 

mois, entrer en compétition avec ses cinq partenaires sur le marché commun ?

Quel optimisme, mesdames, messieurs, contient cette question et quel aveuglement ! Que nous votions ou 

non le marché commun, ce n'est pas dans dix-huit mois, c'est dans les quelques mois qui viennent que nous 

devons prendre des mesures révolutionnaires pour échapper à la catastrophe.

A droite. Très bien !

M. Paul Reynaud. C'est dans les quelques mois qui viennent qu'il faudra nous attaquer à l'inflation des 

dépenses publiques par des réformes de structure en profondeur, diminuer la consommation intérieure pour 

contraindre les industriels à exporter plus et enfin éviter à tout prix la course aujourd'hui menaçante des 

salaires et des prix, faute de quoi nous n'aurons pas d'aide extérieure, nous épuiserons jusqu'au dernier lingot 

l'or de la Banque de France pour voir ensuite nos usines s'arrêter, faute de pouvoir acheter à l'étranger 

l'énergie et les matières premières qui lui manquent.

Ce n'est pas dans dix-huit mois, c'est tout de suite qu'il faut nous sauver et cela est aussi vrai si nous rejetons 

les traités que si nous les ratifions. La catastrophe nous guette dans les deux cas.

Nous sommes condamnés à nous redresser très vite ou à tomber au fond de l'abîme. Mais j'affirme que nous 

pouvons nous redresser.

L'un des bienfaits du marché commun sera de nous empêcher de commettre dans l'avenir des erreurs 
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semblables à celles que nous avons commises dans le passé car, dans le marché commun, les six partenaires 

se consultent, se contrôlent et s'entraident, ce qui est naturel puisque l'erreur de l'un nuirait à tous.

De cette confrontation des politiques, nous pourrons tirer grand profit.

[…]

En terminant, je vous dis ceci : on vous a montré les risques de la ratification — et certes il y a des risques 

— les uns sont problématiques, d'autres certains. Un risque problématique n'est pas moins effrayant pour 

cela.

Entre un risque derrière lequel il y a l'isolement et le déclin de la France et un risque derrière lequel il y a 

l'espoir, nous, nous choisissons l'espoir.

Un grand peuple a besoin d'un grand dessein. Ayant foi dans les qualités du peuple de France, convaincus 

qu'elles seraient exaltées par les difficultés, par le péril, par la grandeur de la tâche à entreprendre, nous 

ratifierons les deux traités. (Applaudissements à droite, sur de nombreux bancs au centre et sur plusieurs  

bancs à gauche.)

M. le président. La parole est à M. Pleven.

M. René Pleven. Mesdames, messieurs, le groupe de l'union démocratique et socialiste de la Résistance et 

du rassemblement démocratique africain m'a confié le soin d'expliquer le vote qu'il émettra à la fin de ce 

débat.

Nous voterons pour les traités européens. Non point parce que nous pensons que ces traités soient parfaits ou 

que toutes leurs clauses puissent échapper à la critique; il faudrait être candide pour croire que, dans un tel 

domaine, la perfection soit possible, quels qu'aient été les efforts de nos négociateurs et les résultats 

indéniables qu'ils ont obtenus. Mais notre vote est dicté par des raisons qui nous paraissent fondamentales.

Approximativement, onze années ont passé depuis le jour qui vit l'effondrement hitlérien en Europe. Si, onze 

années après la première guerre mondiale, la France, l'Allemagne, les Pays-Bas, l'Italie, la Belgique, le 

Luxembourg avaient été assez sages pour entreprendre ce que nous allons commencer aujourd'hui, l'Europe 

aurait fait l'économie d'une seconde guerre. (Applaudissements au centre et sur de nombreux bancs à  

droite.)

Elle n'aurait pas, dans l'univers, la situation d'une île assiégée. Les conditions de vie des ouvriers, des 

cultivateurs, des employés européens, seraient infiniment plus élevées qu'elles ne le sont aujourd'hui.

En appuyant l'effort d'association des pays européens, nous avons conscience de tirer la leçon des luttes qui 

ont ensanglanté l'Europe et valu à notre pays trois holocaustes en soixante-dix ans.

Pour notre groupe, dont l'originalité est d'être composé d'élus métropolitains et africains, ces traités ont, en 

outre, le mérite non seulement de reconnaître la solidarité de destinées des territoires de la métropole et des 

pays africains de l'Union française, mais d'ouvrir la route de relations plus larges entre l'Europe et l'Afrique, 

intensifiant leurs échanges réciproques et s'appuyant mutuellement pour le développement de leurs 

économies et l'amélioration du niveau de vie de leurs populations.

Pour défendre ces traités, nous ne dirons pas aux Français qu'ils les dispenseront d'un grand effort. Bien au 

contraire, nous leur dirons qu'il n'était du pouvoir de rien ni de personne de le leur épargner, mais que, 

demain, cet effort sera éclairé par une grande espérance.

Le rétablissement de l'équilibre des importations et des exportations, l'assainissement de la situation 

budgétaire, la reconstitution de l'épargne ne seront pas assurés automatiquement par le marché commun.
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Rien ni personne ne peuvent se charger pour nous de diminuer nos prix de revient, de restreindre nos frais 

généraux, de moderniser nos moyens de production, d'améliorer nos méthodes commerciales et bancaires, de 

simplifier et de moderniser notre système fiscal. Mais nous pensons que le marché commun, aussi bien que 

l'Euratom, créeront, pour ces tâches inévitables, un cadre et une ambiance plus favorables que le maintien du 

cloisonnement actuel.

Qu'il s'agisse de l'agriculture, de l'énergie, des transports et, même, de la monnaie ou de la continuation du 

progrès social, aucune solution rationnelle n'est plus possible dans le seul cadre national.

Comment l'agriculture française tirerait-elle parti de l'accroissement de sa productivité si elle ne pouvait 

trouver chez ses voisins certaines préférences ? On a déclaré que celles qui sont inscrites dans les traités sont 

insuffisantes. Mais dans quels autres traités avons-nous trouvé, dans le passé, des dispositions équivalentes à 

celles que certains orateurs ont jugées si minimes ? Et si ces préférences ont si peu de valeur, pourquoi 

l'Angleterre met-elle alors comme condition à son offre de zone de libre échange que les produits agricoles 

en soient exclus ? (Très bien ! très bien ! au centre.)

Comment la France et les autres pays européens pourraient-ils avoir une politique d'investissement 

cohérente s'ils n'arrivaient pas à établir en commun leurs objectifs dans le domaine de l'énergie ?

On nous a dit que les traités seront défavorables aux régions sous-développées.

Je suis l'élu de l'une d'entre elles. Si peu de choses ont été faites en faveur de ces régions depuis 1880, qu'on 

aura peine à leur faire croire que le traité pourra beaucoup leur retirer !

En revanche, elles savent ce que leur a coûté en hommes la période des grandes rivalités européennes. Elles 

savent que, bien avant les traités européens, les capitaux furent investis loin d'elles et leur jeunesse aspirée 

vers les faubourgs industriels des grandes cités sans que rien n'ait été prévu pour l'accueillir.

Les régions sous-développées ne voient dans les traités aucune clause qui interdise à l'Etat centralisateur de 

se réformer, de donner l'exemple, en transférant certains de ses services ou de ses activités vers les provinces 

qui s'anémient. Rien n'interdit non plus dans les traités d'encourager les industries à suivre le courant 

moderne qui doit les porter vers la main-d'œuvre plutôt que d'amener la main-d'œuvre vers elles.

Enfin, nous voyons dans les traités une chance de débouchés plus importants et, au minimum, de marchés 

mieux organisés pour certaines des productions agricoles des régions sous-développées.

Nous aurions souhaité que ces traités donnent à l'Europe qui s'ébauche des organes de direction plus 

efficaces, plus dynamiques, plus charpentés que ne le seront le conseil des ministres, ou la commission 

européenne, ou l'assemblée commune qui sera chargée de les contrôler. Mais nous ne sommes pas des 

partisans du tout ou rien. Nous savons que l'Europe ne se fera pas en un jour et, plus est, qu'elle ne sortira 

jamais parfaite du crâne que quelque Jupiter ou de quelque conseil olympien.

Il faut, avant tout, se mettre en marche avec ce que nous avons. L'Europe ne se fera qu'à force d'essais, 

d'approximations successives et, même, d'erreurs que nous devrons être toujours prêts à rectifier.

Aucun système politique, et surtout ceux qui ont duré des siècles, ne s'est jamais créé autrement. Ceux qui 

veulent remettre à plus tard une décision pour attendre des situations plus favorables, ou apporter telle ou 

telle modification en vue de situations hypothétiques,...

[…]

… je ne crois pas qu'ils soient de vrais partisans de l’idée européenne. Ou bien, ce sont des perfectionnistes 

qui refuseront toujours l'heure de l'action.

Cette heure ne peut plus être différée. Il est toujours plus tard que nous le croyons et, pour répondre à la 
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réalité, déjà ancienne, de puissances de dimensions continentales comme les Etats-Unis, comme la Chine, 

comme l’U.R.S.S., la France et l'Europe ont déjà un retard considérable que nos tergiversations des dernières 

années ont aggravé encore.

[…]

Or, la ratification que nous allons approuver aujourd'hui, nous savons qu'elle n'est que la première étape d'un 

long parcours. Après elle, à la fin de chaque période de quatre ans, il y aura plusieurs autres seuils et le 

franchissement de chaque seuil sera, dans les législatures à venir, l'occasion de discussions qui seront peut-

être plus difficiles que celle-ci, dans notre Parlement et aussi dans les autres.

[…]

Le traité de marché commun est comme un navire qui s'alourdira le long de son trajet et qui devra être éclusé 

d'un bief à l'autre avant d'accéder à la mer libre. Que de manœuvres devront être déjouées pour qu'il arrive 

au terme du voyage !

Ce sera la tâche de la commission européenne d'y veiller et nous espérons que ceux qui seront désignés pour 

représenter la France le seront pour leur seule compétence, une compétence qui devra comprendre une 

connaissance approfondie des problèmes des territoires d'outre-mer.

Cela dépendra aussi des membres du conseil des ministres et la structure gouvernementale devra prévoir 

qu'un membre du Gouvernement ait comme mission particulière d'assurer l'application des traités et de 

répondre aux besoins d'information du Parlement et de ses commissions compétentes. Cela dépendra aussi 

des parlementaires qui seront désignés pour siéger à l'assemblée commune et qui devront comprendre une 

proportion équitable de représentants des pays d'outre-mer.

Plus on croit à la nécessité de la Fédération des démocraties européennes et plus on doit avoir conscience 

que cette ratification n'est qu'un commencement. Plus on croit à la nécessité de la Fédération des 

démocraties européennes et plus on doit prêter attention aux critiques, aux appréhensions qui, grâce à la 

liberté de tribune parlementaire, ont pu être exposées ici largement.

Pour désarmer un certain sectarisme anti-européen, nous devrons sans cesse démontrer qu'il n'y a aucun 

sectarisme de sens contraire, aucun sectarisme européen. Cela doit être vrai entre nous, Français. Nous 

devrons tenir compte des avertissements, des craintes dont nous ont fait part ceux qui ne partagent pas notre 

opinion aujourd'hui. Mais lorsque les traités auront force de loi, le devoir de ceux qui auront voté contre sera 

d'aider ceux qui auront voté pour à tirer de ces traités tout ce qu'ils peuvent contenir de bon et de fécond.

[…]

Sur le plan extérieur, nous devons avoir une attitude également ouverte. Les traités européens ne sont dirigés 

contre personne. Nous y cherchons l'intérêt de notre pays, la prospérité de nos peuples, par des chemins 

différents de ceux qui furent suivis après la guerre de 1914-1918 et qui ne conduisirent la France qu'à de 

grands retards économiques et sociaux et, ensuite, à de grands malheurs.

Aucune des nations qui ne s'associeront pas à notre effort et à notre espérance n'a le droit de soupçonner la 

sincérité de nos intentions de coopération et de paix.

Il faudra explorer très consciencieusement les avantages et les inconvénients du projet de zone de libre-

échange. J'espère vivement à cet égard que le Gouvernement français retiendra la proposition votée il y a 

quelques jours par l'Assemblée commune du charbon et de l'acier, invitant les gouvernements membres de 

cette Communauté à proposer à la Grande-Bretagne et aux autres pays de l'O.E.C.E. d'expérimenter en 

quelque sorte l'idée de zone de libre-échange dans le secteur limité du fer, de la ferraille et de l'acier.

Nous votons les traités parce que nous sommes persuadés aussi que, pour sortir l'Angleterre de son 
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insularisme, il n'est rien de tel que de faire progresser les initiatives européennes. Le projet de zone de libre-

échange n'a vu le jour que lorsque la Grande-Bretagne a compris que le traité de marché commun serait 

ratifié.

Certains orateurs nous ont dit : Vous voulez diluer la France dans l'Europe; c'est donc que vous n'avez pas 

confiance dans les destinées de votre pays.

Nous pensons exactement le contraire. Ce sont ceux qui doutent des capacités d'invention, de l'énergie, du 

goût de travail de la nation, ceux qui doutent des qualités des générations qui nous suivent qui peuvent 

s'élever contre le désarmement douanier dont parlait M. Maurice Faure.

La psychologie de la ligne Maginot, tant de fois condamnée sur le plan militaire, n'aurait pas des résultats 

plus féconds sur le plan économique. Elle est l'une des causes du retard que nous avions pris entre les deux 

guerres et que nous n'avons pas encore rattrapé.

Nous disons donc qu'il n'y a pas de raison valable pour qu'au grand air de l'espace européen l'organisme 

français, en pleine renaissance démographique, ne respire pas plus profondément, ne réagisse pas virilement 

et sainement.

Nous ne nous dissimulons aucune des difficultés, aucun des obstacles psychologiques autant que matériels 

que rencontrera l'application des traités. Mais l'instinct populaire ne s'y trompe pas.

[…]

Obstacles et déboires seraient plus importants encore si nous tournions le dos à cette grande vérité qu'est la 

solidarité européenne.

« Le XXe siècle ouvrira l'ère des fédérations ou bien l'humanité recommencera un purgatoire de mille ans. » 

C'est Proudhon qui avait écrit cela.

Le groupe de l’U.D.S.R.-R.D.A., depuis son origine, n'a jamais cessé d'être fédéraliste. En votant pour la 

ratification du traité, nous avons dans l'esprit la prédiction du vieux révolutionnaire français. Elle rattache la 

décision que nous prenons aujourd'hui à l’une des plus authentiques traditions de la France.

L'Europe n'est pas pour nous je ne sais quelle marotte de visionnaire, à laquelle nous sacrifierions les intérêts 

de notre pays. C'est une adaptation nécessaire à des conditions nouvelles, à une réalité économique et 

politique qui a évolué. La politique et l'histoire des communautés nationales qui ont survécu n'ont jamais été 

autre chose. Les sociétés qui refusent cette adaptation sont celles qui perdent leur indépendance.

En faisant un pas décisif vers la Fédération européenne et la Fédération eurafricaine, nous avons la 

conviction de garantir l'avenir même de la France et des autres pays, nos voisins en Europe, et celui aussi de 

nos frères d'outre-mer. (Applaudissements sur de nombreux bancs à gauche, au centre et à droite.)

M. Pierre André. Mes chers collègues, je voudrais, dans les cinq minutes qui sont accordées à chaque 

député pour expliquer son vote, rappeler et résumer les raisons profondes de mon hostilité au traité 

d'Euratom comme à celui de marché commun.

Personne, au cours du débat, n'a pu contester que la France est le premier producteur d'uranium d'Europe, le 

quatrième dans le monde, et le premier producteur de thorium grâce à Madagascar. Personne non plus n'a 

contesté que le commissariat à l'énergie atomique a accompli un travail considérable et formé 7.000 

techniciens.

En accroissant notre effort en France et dans l'Union française, nous pouvons, avant dix ans, redevenir une 

grande puissance, grâce à l'indépendance énergétique obtenue par la mise en valeur du sous-sol de la 

métropole et des territoires d'outre-mer.
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Personne non plus, au cours du débat, n'a contesté les chiffres que j'ai cités à cette tribune, sur les vastes 

possibilités des gaz de Lacq et de Parentis, des pétroles d'Afrique, des ressources hydrauliques encore 

disponibles en France.

Alors, je l'avoue, je ne comprends pas l'Euratom.

Pourquoi avoir imaginé le traité d'Euratom ?

Nous avons tout ce qu'il faut en France et dans les territoires d'outre-mer pour être, dans six ans, une 

puissance qui, d'importatrice d'énergie, équilibrerait ses ressources et ses besoins ou deviendrait exportatrice.

Nos partenaires, dans le domaine de l'énergie atomique, n'ont pratiquement rien à nous offrir. Nous 

possédons en France une avance technique de dix ans sur nos associés et, dans le traité, par le fait de la 

communication des connaissances, nous allons permettre à nos partenaires de combler très rapidement leur 

retard.

Que recevons-nous en échange ? Vous me répondrez : ce que nous construirons en commun.

Mais les chercheurs et les techniciens que nous distrairons de nos organisations nationales nous feront 

évidemment défaut pour l'application de notre propre programme français. En conséquence, la communauté 

d'Euratom freinera notre élan national au lieu de l'accélérer.

Quelle sera, enfin, la politique de la communauté ? Nous l'ignorons.

Quel est le programme d'Euratom ? Nous ne le connaissons pas davantage.

J'ai cru que c'était celui des experts et j'ai montré qu'il n'allait pas dans le sens de l'intérêt de la France, qu'il 

avait pour conséquence de nous lier aux Etats-Unis d'Amérique et de faire d'Euratom un marché annexe 

soigneusement contrôlé.

On me dit : non, l'objectif d'Euratom n'est pas l'objectif défini par les experts.

Je crois que, sur ce point, le Gouvernement ne nous dit pas la vérité.

Alors, est-ce avec Un objectif pour Euratom que nous assurerons notre indépendance nationale ?

M. Francis Perrin, au cours du débat qui eût lieu ici en juillet dernier, nous a dit que si Euratom apportait 

quelque chose de plus à notre programme national, il serait utile. Que nous apporte-t-il dans sa forme 

actuelle ?

Ah ! si l'Angleterre, qui possède une avance sur nous en matière atomique, était partie au traité, si nous 

étions sept au lieu d'être six, la Communauté, en effet, nous apporterait quelque chose de plus que ce que 

nous possédons déjà.

Quand on apprend à jouer au tennis, on cherche un partenaire de classe et non pas un débutant. Ce n'est 

cependant pas ce que nous faisons. Et, dans ce mariage d'Euratom, nous déposons dans la corbeille un 

cadeau royal : la propriété, transférée à la Communauté des minerais, des matières fertiles et des matières 

fissiles. Or, en dehors de nous, dans cette communauté, personne ou presque n'en a.

Pour être une grande puissance, un pays doit avoir non seulement l'indépendance économique, mais aussi le 

cycle complet des fabrications atomiques, civiles et militaires.

Juridiquement, me dit-on, la France conserve ses droits. Mais, financièrement, que nous coûtera Euratom ?
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Une puissance atomique complète doit posséder une usine de séparation des isotopes. Sera-t-elle européenne 

? Nous l'ignorons. Où sera-t-elle installée ? Nous l'ignorons. Un objectif pour Euratom n'en prévoit pas. 

Nous n'avons aucune indication.

Sera-t-elle française ? Alors, dans ce cas, mesdames, messieurs, il vous faudrait ajouter 120 milliards de 

francs aux crédits prévus dans la loi n° 4789 que l'Assemblée nationale a votée mardi dernier.

En effet, si vous ne le faites pas, vous n'aurez pas votre usine de séparation des isotopes et vous vous 

trouverez dans l'obligation, pour vous procurer l'uranium 235, de vous adresser aux Etats-Unis ou à la 

Grande-Bretagne, c'est-à-dire de débourser des livres ou des dollars, que vous n'avez pas, et de subir les 

conditions et les contrôles de nos alliés.

Si l'usine n'est pas française, Euratom ayant une vocation pacifique, elle ne pourra nous servir pour les 

besoins de la défense nationale. Nous serons alors contraints de bâtir une usine complémentaire. Nous 

participerons donc à l'édification de l'usine commune, puis nous en construirons une autre pour nos besoins 

propres. M. le ministre de la défense nationale l'a expressément confirmé. Reportez-vous à ses déclarations 

consignées au Journal officiel.

Cette solution, mesdames, messieurs, est la solution chère; elle est même la plus chère. On croirait vraiment 

que nous roulons sur l'or.

Nous nous sommes engagés, dans le traité, à communiquer à Euratom tous les brevets, toutes les inventions, 

tous les secrets et quand je proteste on nous répond : La commission n'a pas le droit de dévoiler un secret à 

un Etat tiers. Donc, me dit-on, le secret est gardé, il est garanti.

Dans ce cas, mesdames, messieurs — je vous demande d'y réfléchir — le secret sera peut-être européen, 

mais il ne sera certainement pas français et un secret partagé n'est plus un secret.

Soyons francs. Dans le traité d'Euratom, la France abandonne toute notion de secret en matière de défense 

nationale. Euratom remet aux mains d'une commission supranationale, dans laquelle nous aurons un siège 

sur cinq, les pouvoirs les plus étendus. Euratom enlève à la France toute liberté de conclure des accords avec 

des Etats tiers. Euratom enlève à la France la possibilité de vendre à l'exportation, en devises appréciées, 

dollars ou livres, ses minerais ou ses matières brutes.

En dehors du titre II qui édicte des règles de collaboration, le traité d'Euratom ne comporte que des 

inconvénients et des dangers pour la France. Pour moi, c'est du très mauvais Louis XV, encore que je porte 

une affection particulière à ce roi qui, s'il a perdu le Canada, m'a permis d'être Français, car c'est lui qui a 

rattaché la Lorraine à la France et je pense que mes collègues corses se souviennent que leur île a été 

rattachée à la France sous son règne. (Sourires.)

Le marché commun est le seul traité qui, en matière économique, ne comporte aucune clause de 

dénonciation. Il scelle le destin des Français.

Notre pays se trouve placé sous une autorité européenne qui peut lui imposer, au besoin contre son gré, ses 

lois économiques, ses règlements et ses décisions. Le marché commun établit un mécanisme vaste qui ne 

tient aucun compte ni de la puissance économique réelle des associés, ni de leurs charges.

Il établit un mécanisme automatique de réduction des droits de douane et des contingents mais ne permet pas 

à un Etat de ses dégager[sic] si les résultats du marché commun lui sont par trop défavorables.

Il s'étend à l'Allemagne de l'Est et il se trouve du même coup prolongé jusqu'à l'Oural.

Il est rigoureux, rigide pour l'ouverture progressive des frontières et la suppression également progressive 

des contingentements, mais il est vague, inconsistant, fumeux et n'oblige à rien pour l'égalisation de la durée 

du travail, de la rémunération des heures supplémentaires, des charges sociales et fiscales.
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Il ouvre nos pays d'outre-mer aux exportations des Cinq contre un plat de lentilles. Il ouvre nos frontières 

aux travailleurs étrangers mais nos partenaires ferment leurs portes devant nos travailleurs d'Algérie et 

d'Afrique. (Très bien ! Très bien ! sur certains bancs au centre.)

Le traité de marché commun ne défend pas l'Europe des Six contre le développement, dont personne n'a 

parlé, mais qui me paraît cependant inévitable, de toutes les entreprises américaines déjà installées sur le sol 

de l'Europe.

L'un des partenaires, l'Allemagne, aura seul le choix, au jour de sa réunification, de demeurer ou de quitter la 

Communauté, en fonction de ses intérêts.

Enfin, la France décide d'entrer dans le marché commun au moment où le déficit mensuel de sa balance 

commerciale atteint 50 milliards et les dépasse même à présent, contre 7 milliards en 1955. Le déficit de 

notre balance du commerce extérieur est tel que, sur ce plan, la France ressemble actuellement à un grand 

malade qui se déplace à l'aide de béquilles. Et c'est le moment qu'on choisit pour l'inviter à se livrer à une 

course de fond avec des concurrents en pleine forme !

[…]

Enfin, je veux faire remarquer à l'Assemblée nationale que les traités sont fondamentalement illégaux, parce 

qu'ils disposent de l'usage et de la propriété de biens qui appartiennent à la nation.

Si la Constitution ne prévoit pas ce cas, c'est parce qu'aucun législateur français n'aurait pu imaginer que la 

France, sauf dans le cas d'une défaite militaire, se dépouillerait d'un patrimoine dont le Parlement doit rendre 

compte à tous les Français.

Ces traités n'ont donc pas de valeur à mes yeux. Ils n'en auront pas, demain, aux yeux du peuple français qui 

aura le droit de demander des comptes.

A ce moment qui viendra inéluctablement, vous ne représenterez d'ailleurs plus, mes chers collègues, la 

souveraineté française, parce que vous vous en serez dépouillés au profit du Parlement européen. Qui donc 

connaît en Europe, et même aux Etats-Unis, les débats du Parlement de l'Alabama et du Texas, dont la 

compétence est réduite au tourisme ou à la fixation du degré d'alcool dans les boissons ?

Eh ! bien, n'oubliez pas que ce sera notre lot, parce que vous votez des traités qui ne sont que des étapes — 

plusieurs orateurs et des membres du Gouvernement l'ont précisé — vers l'Europe politique, le parlement 

européen et le gouvernement européen.

Ils sont incompatibles avec le maintien des souverainetés nationales et ils exigent, ils postulent leur 

disparition mais, avec elle, la vôtre. (Applaudissements à l’extrême droite et sur certains bancs au centre.)

M. le président. La parole est à M. Jacques Duclos. (Applaudissements à l'extrême gauche.)

M. Jacques Duclos. Mesdames, messieurs, nous voici arrivés au moment où nous avons à nous prononcer 

sur la ratification des traités européens du marché commun et de l'Euratom.

Intervenant après plusieurs de mes collègues du groupe communiste, je veux expliquer notre vote hostile à la 

ratification de ces traités et répondre à quelques-uns des arguments mis en avant pour tenter de justifier cette 

ratification.

On essaie de nous faire croire que la petite Europe du marché commun et de l'Euratom serait une association 

de peuples.

Non ! Cette petite Europe serait tout simplement une coalition d'intérêts capitalistes ayant pour protagonistes 
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essentiels les impérialistes allemands Krupp, Thyssen et compagnie, ainsi que leurs collègues des autres 

pays intéressés.

Les traités qu'on nous demande de ratifier vont, non pas dans le sens des intérêts de la France et des peuples, 

mais, avant tout, dans le sens des intérêts de l'impérialisme allemand en passe de redevenir aussi puissant et 

aussi dangereux qu'il l'était à l'époque de Hitler.

C'est sous l'égide de la petite Europe que les chefs de file du capitalisme français, obéissant à des 

considérations de classe, veulent s'associer aux capitalistes allemands qui, hier, hissèrent les nazis au 

pouvoir et qui, aujourd'hui, fondent leurs espoirs sur Adenauer.

Qu'on ne vienne pas nous dire que la petite Europe des potentats du grand capital serait une manifestation 

d'internationalisme, une sorte de préfiguration du socialisme.

Krupp, de Wendel, Adenauer et compagnie ont d'autres soucis que celui d'assurer l'avenir du socialisme. 

(Applaudissements à l’extrême gauche.)

La petite Europe du marché commun n'est pas et ne peut pas être une association des peuples. C'est une sorte 

de syndicat d'exploiteurs capitalistes ayant à leur tête ceux qui firent surgir Hitler du néant et le portèrent au 

pouvoir. (Nouveaux applaudissements à l’extrême gauche.)

On nous dit bien qu'au sein de la petite Europe tous les partenaires seront placés sur pied d'égalité.

La création d'une telle coalition de puissances capitalistes ne ferait pas disparaître pour autant les 

oppositions d'intérêts. Si elle se constituait, un des partenaires dominerait forcément en son sein et, de toute 

évidence, l'impérialisme allemand serait l'élément dominant du marché commun.

Avec la liberté de circulation des marchandises, l'impérialisme allemand envahirait le marché français, 

provoquerait la disparition d'entreprises françaises, l'accélération du processus de concentration capitaliste et 

le transfert de certaines activités industrielles de France en Allemagne, réduisant ainsi des ouvriers français 

au chômage et même à une nouvelle déportation du travail. (Applaudissements à l'extrême gauche.)

Avec la liberté de circulation des capitaux, les impérialistes allemands pourraient attirer des capitaux 

considérables en Allemagne et accumuler ainsi une formidable puissance financière qui renforcerait leur 

pouvoir de domination sur la petite Europe, et si, demain, un gouvernement français voulait faire payer les 

riches, les capitalistes pourraient organiser, sous l'égide du marché commun, la désertion légale des capitaux. 

(Murmures à droite.)

Ce que préparent les traités européens, c'est la mainmise des impérialistes allemands sur la petite Europe où 

triompherait une politique de régression sociale et de réaction, en même temps que serait liquidée 

l'indépendance nationale de la France.

Et à ceux qui prétendent que ces traités européens conduiraient au relèvement du niveau de vie des masses 

laborieuses, je veux répondre qu'avec la liberté de circulation de la main-d'œuvre, les impérialistes 

allemands et leurs partenaires des autres pays intéressés pourraient se livrer à de vastes opérations anti-

ouvrières d'utilisation des chômeurs, en vue de briser les mouvements revendicatifs des travailleurs et en vue 

de réduire le niveau de vie de l'ensemble de la classe ouvrière des six pays de la petite Europe. 

(Applaudissements à l'extrême gauche.)

On nous dit aussi qu'il s'agit de créer un ensemble économique européen susceptible de se dresser en 

concurrent aussi bien face aux Etats-Unis que face à l'Union soviétique.

Si la petite Europe devait être une rivale des Etats-Unis, ceux-ci seraient hostiles aux traités européens. Or, il 

n'en est rien. Au contraire la petite Europe est considérée à Washington comme devant être la base 

économique et militaire du dispositif stratégique que constitue l’O.T.A.N. D’ailleurs le traité de marché 
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commun est accompagné du traité de l'Euratom qui, en violation des accords de Paris, met à l'ordre du jour 

le problème de l'armement atomique des militaristes allemands. Ces militaristes ont déjà envoyé leur Speidel 

en France, pour y commander des soldats français et pour y organiser des bases allemandes.

Mais, si le traité d'Euratom était ratifié, nous verrions encore pire. Les impérialistes allemands, à qui les 

Etats-Unis envisagent de livrer des armements atomiques, pourraient procéder eux-mêmes à la fabrication de 

tels armements et l'Euratom leur assurerait la fourniture, par la France, de l'uranium nécessaire.

La petite Europe n'est pas une simple organisation économique; c'est une entreprise économico-militaire 

faisant de la France l'instrument des plans d'expansionnisme des impérialistes allemands et de leurs 

protecteurs américains.

On nous dit que si le traité du marché commun comporte certains dangers, la France pourrait éventuellement 

faire jouer des dérogations.

A ce sujet, je veux préciser que si la France était amenée à faire état des difficultés résultant du marché 

commun pour faire jouer des clauses dérogatoires, ses partenaires, loin de desserrer le carcan de ce traité, 

pousseraient notre pays plus loin encore dans la voie de la communauté politique européenne, qui est l'espoir 

suprême et la suprême pensée de nos Européens.

Et que serait donc cette politique européenne ? La France y serait diluée et ne serait plus qu'une province 

européenne d'un nouveau Saint-Empire romain germanique à qui l'on pourrait faire payer cher un passé de 

luttes dont nous sommes fiers, mais dont la chouannerie européenne voudrait effacer jusqu'au souvenir. 

(Applaudissements à l'extrême gauche.)

Et certains de nos collègues se trouveraient à l'aise dans un tel milieu.

Les grands industriels de la Ruhr comptent sur Adenauer pour mener à bien leur projet et ils pensent que ses 

méthodes, plus souples, réussiront là où s'effondrèrent les méthodes plus brutales de Hitler. Mais c'est 

toujours du même plan qu'il s'agit.

Ce sont là des faits qui ne peuvent manquer de faire réfléchir certains de ceux qui se sont laissé séduire par 

les traités européens.

Avec le marché commun, des capitalistes français, associés aux trusts allemands, réaliseraient sans doute de 

substantiels bénéfices, mais le déclin économique de la France deviendrait inévitable. Si ce traité était ratifié, 

les travailleurs français pourraient s'attendre à voir s'aggraver leur situation sur le plan des salaires, de la 

sécurité sociale, du chômage.

Les masses paysannes seraient également victimes du marché commun et de nombreux petits et moyens 

paysans seraient contraints d'abandonner leurs terres et acculés à la ruine.

Quant à l’Eurafrique, que peut-on en attendre ?

Avec le traité du marché commun, les monopoles capitalistes de l'Allemagne occidentale verraient s’ouvrir 

devant eux les portes de l'Afrique, où ils pourraient manœuvrer de concert avec les impérialistes américains.

En mai dernier, s'adressant à des journalistes de l’O.T.A.N. qui s'étaient rendus à Alger, M. Robert Lacoste 

déclara : « Je voudrais dire aux représentants des pays libres que vous êtes que la France se bat, ici, pour 

vous ».

Vous avez bien entendu : il n'était pas question de l'Algérie française dans ce discours ministériel; il était 

question de la défense du monde libre. Si je comprends bien, les soldats français se battraient donc pour 

Adenauer et pour Krupp.
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C'est déjà au nom de la défense du monde libre qu'on a fait la guerre du Vietnam, pendant sept ans, pour 

aboutir finalement à installer les Américains en maîtres dans le Sud Vietnam. Les peuples d'Afrique seraient 

amenés à considérer l’Eurafrique comme étant la base d'organisation d'un colonialisme européen 

légitimement redouté.

Et que faut-il penser de l'argument tendant à faire croire qu'il faut choisir entre la communauté européenne et 

la solitude ? Nous ne sommes ni pour cette communauté ni pour la solitude. Nous sommes partisans d'une 

politique de coopération entre tous les pays d'Europe sans exception, dans le respect de l'indépendance de 

chacun d'eux. (Exclamations et rires sur de nombreux bancs. — Applaudissements à l'extrême gauche.)

La France restant la France et chaque pays européen conservant aussi son indépendance, il serait possible, 

pensons-nous, d'établir une base de coopération tant pour l'accroissement des ressources énergétiques, y 

compris les ressources énergétiques atomiques, que pour le développement des échanges.

Maintenant peut-être va-t-il se trouver dans cette Assemblée une majorité pour ratifier les traités européens. 

Ceux qui prendront la grave responsabilité d'enchaîner la France aux traités européens doivent savoir qu'en 

agissant ainsi ils travailleront, par cela même, à la liquidation de la France en tant que nation souveraine et 

indépendante.

Mais, de toute manière, ils se heurteront à une opposition croissante de la part de la classe ouvrière et du 

peuple de France.

De nombreux Français qui, aujourd'hui, peuvent se laisser abuser par les slogans européens se ressaisiront, 

nous en sommes sûrs, et même si la ratification était votée, la lutte contre la mise en application des traités 

européens ne manquerait pas de se poursuivre et de se développer comme l'exige l'intérêt supérieur de la 

patrie. (Applaudissements à l’extrême gauche.)

Quant à nous, communistes, nous avons conscience de faire notre devoir de Français et de travailleurs en 

prenant nettement position contre ces traités qui portent en eux un grave danger de renouveau 

expansionniste de l'impérialisme allemand et la sombre perspective de la déchéance de la France. (Vifs  

applaudissements à l'extrême gauche.)

[…]

M. le président. Je rappelle que l'Assemblée a voté deux articles additionnels devenus les articles 2 et 3.

Il ne reste plus, par conséquent, à l'Assemblée qu'à statuer sur l'article 1er. Le vote aura lieu par division.

Je mets aux voix, par scrutin, le début de l'article 1er, paragraphe 1° inclus, qui est ainsi rédigé :

« Article unique. — Le Président de la République est autorisé à ratifier :

« 1° Le traité instituant la Communauté économique européenne et ses annexes. »

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.)

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?...

Le scrutin est clos.

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.)

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
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Nombre des votants 576

Majorité absolue 289

Pour l'adoption 341

Contre 235

L'Assemblée nationale a adopté. (Applaudissements à gauche, au centre et sur de nombreux bancs à droite.)

Personne ne demande la parole ?...

Je mets aux voix, par scrutin, le paragraphe 2° de l'article 1er, dont je rappelle les termes :

« 2° Le traité instituant la Communauté européenne de l'énergie atomique. »

Le scrutin est ouvert.

(Les votes sont recueillis.)

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?...

Le scrutin est clos.

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.)

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :

Nombre des votants 580

Majorité absolue 291

Pour l'adoption 337

Contre 243

L'Assemblée nationale a adopté. (Applaudissements sur plusieurs bancs au centre et à gauche.)

Personne ne demande la parole ?...

Je mets aux voix le paragraphe 3° de l'article 1er et la fin de l'article dont je rappelle les termes :

« 3° La convention relative à certaines institutions communes aux communautés européennes;

« Signés à Rome le 25 mars 1957 et dont les textes sont annexés à la présente loi. »

(Le paragraphe 3° et la fin de l'article 1er, mis aux voix, sont adoptés.)

M. le président. Personne ne demande la parole ?...

Je mets aux voix par scrutin l'ensemble de l'article 1er.

Le scrutin est ouvert.

(Les votes sont recueillis.)

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?...
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Le scrutin est clos.

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.)

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :

Nombre des votants 586

Majorité absolue 294

Pour l'adoption 346

Contre 240

L'Assemblée nationale a adopté. (Applaudissements sur plusieurs bancs au centre et à droite.)

L'Assemblée insiste-t-elle pour que je mette aux voix l'ensemble du projet de loi par scrutin ?

Nombreuses voix. Oui.

M. le président. Je mets aux voix, par scrutin, l'ensemble du projet de loi. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.)

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?...

Le scrutin est clos.

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.)

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :

Nombre des votants 581

Majorité absolue 291

Pour l'adoption 342

Contre 239

L'Assemblée nationale a adopté. (Applaudissements au centre et à droite.)


